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Pour promouvoir une haute qualité d’exécution des vérifications externes des
émetteurs assujettis, le CCRC entreprend les activités suivantes:

Le CCRC finance ses activités au moyen des frais imposés aux cabinets d’experts-comptables qui
souhaitent participer à son programme de surveillance et des cotisations exigées des cabinets qui y
sont inscrits.

Les commissions provinciales de valeurs mobilières, le Bureau du surintendant des institutions finan-
cières du gouvernement fédéral et l’Institut canadien des comptables agréés ont créé le Conseil cana-
dien sur la reddition de comptes (CCRC) en 2003 afin d’assurer une surveillance publique et
indépendante des vérificateurs des entités qui sont des émetteurs assujettis inscrits auprès des com-
missions de valeurs mobilières.

Le Règlement 52-108, qui a été adopté par les Autorités canadiennes en valeurs mobilières (ACVM),
oblige les cabinets d’experts-comptables qui vérifient les états financiers d’émetteurs assujettis à
s’inscrire comme participants au programme de surveillance du CCRC. Le CCRC a aussi conclu avec
les cabinets de vérification participants des ententes contractuelles qui lui permettent de prendre les
mesures nécessaires pour s’acquitter de ses responsabilités.

Établir et tenir à jour les exigences
qui sous-tendent la participation
au programme de surveillance du
CCRC et publier sur son site Web
un registre des cabinets de vérifi-
cation participants;

Exiger des cabinets qu’ils prennent
les mesures correctives nécessaires
ou appropriées pour donner suite 
aux constatations découlant de 
l’inspection; mener des enquêtes 
sur les cabinets de vérification 
participants et leur imposer, 
lorsqu’il y a lieu, des exigences, 
des restrictions ou des sanctions;

Faire rapport au
public au moins
une fois l’an sur
les résultats de
ses activités.

Inspecter les cabinets de vérification participants
directement ou en collaboration avec les autorités de
réglementation professionnelle pour s’assurer que
chacun respecte les Règles du Conseil, les normes
professionnelles et ses propres politiques de contrôle
de la qualité;

La confiance du public à l’égard des états financiers des sociétés ouvertes et
autres entités dont les titres sont cotés en bourse est essentielle à l’efficacité des
marchés financiers et à la santé de l’économie.

Formuler des commentaires et
des recommandations sur les
normes de comptabilité et de
certification aux organismes de
normalisation et de surveillances
professionnelles compétents; 



P O I N T S  S A I L L A N T S

O B J E C T I F  Q U A L I T É

R A P P O R T  A N N U E L  2 0 0 5C O N S E I L  C A N A D I E N  S U R  L A  R E D D I T I O N  D E  C O M P T E S2 3

R A P P O R T  D U  P R É S I D E N T

«Objectif qualité» est le thème du rapport annuel du Conseil canadien sur la reddition de comptes (CCRC)
pour 2005. Notre directeur général, David Scott, décrit dans une section du présent rapport les inspections
de cabinets comptables que nous avons effectuées au cours de la dernière année et les changements que
nous leur avons demandé d’apporter à leurs politiques et à leur fonctionnement. Par ces activités de sur-
veillance, nous visons l’accroissement de la qualité des vérifications des sociétés ouvertes au Canada. 

POURQUOI LA QUALITÉ IMPORTE-T-ELLE AUTANT?

Les vérifications de bonne qualité constituent en quelque sorte un bien public; elles bénéficient aux marchés
des capitaux en général et non aux seuls actionnaires de la société faisant l’objet de la vérification.
L’information est d’une importance cruciale pour les marchés des capitaux. Les investisseurs prennent des
décisions en s’appuyant sur l’information disponible sur diverses sociétés, leur performance et leurs per-
spectives. Lorsque cette information est erronée, de mauvaises décisions s’ensuivent, le financement est mal
réparti et l’économie s’en trouve finalement affaiblie. La disponibilité et la fiabilité de l’information finan-
cière repose sur des obligations d’information étendues et sur l’application de normes comptables
rigoureuses. Pour assurer l’intégrité du processus, celui-ci doit toutefois être évalué par des vérificateurs
externes indépendants, expérimentés et fiables qui appliquent des normes de vérification de qualité élevée.

CONTRIBUONS-NOUS À FAIRE ÉVOLUER LES CHOSES?

Le travail que nous accomplissons au CCRC n’est ni spectaculaire ni médiatisé, mais il contribue à faire
évoluer les choses. Même si nous avons constaté que la plupart des vérifications sont exécutées avec com-
pétence, il y a place à amélioration pour faire en sorte que chaque vérification satisfasse à une norme élevée
de qualité et d’indépendance.

Tous les cabinets comptables de grande et de moyenne taille ont main-
tenant fait l’objet de deux inspections annuelles, et un certain nombre de
cabinets de petite taille ont aussi été inspectés. Après chaque inspection,
chaque cabinet s’est vu remettre un rapport confidentiel détaillé compor-
tant nos constatations et une liste de recommandations que le cabinet est
tenu d’appliquer pour améliorer la qualité et l’indépendance de ses véri-
fications. Le CCRC effectue un suivi pour s’assurer que les mesures
appropriées sont prises. Les cabinets ont réagi positivement et mettent en
place des améliorations. 

Nous estimons qu’il est également important que les comités de véri-
fication, les investisseurs et le grand public soient informés de nos con-
statations et des mesures correctives dont nous avons exigé la mise en
œuvre. C’est pourquoi nous avons publié jusqu’à maintenant trois rapports publics sur les résultats de nos
inspections. En décrivant la nature de nos inspections, nos constatations et les changements qui doivent être
apportés, nous espérons aussi contribuer à accroître la sensibilisation à l’égard des défis et des opportunités
que représentent pour les cabinets comptables l’amélioration de la qualité et de l’uniformité des vérifica-
tions au Canada. Bien qu’il y ait encore place à beaucoup d’améliorations, nous estimons que des vérifica-
tions de meilleure qualité font déjà en sorte que les états financiers sont plus fiables et plus crédibles.

LA DIMENSION INTERNATIONALE

Dans l’économie mondiale d’aujourd’hui, la surveillance des vérificateurs revêt également des dimensions
internationales. Un nombre important de nos cabinets comptables canadiens vérifient les comptes de
sociétés canadiennes inscrites auprès de la Securities and Exchange Commission (SEC) des États-Unis.
Notre homologue américain, le Public Company Accounting Oversight Board (PCAOB), a le mandat, en vertu

Des inspecteurs supplé-
mentaires ont été
embauchés à Vancouver,
à Toronto et à Montréal,
et un bureau satellite a
été ouvert à Vancouver 
à la fin de l’année. 

Le CCRC a émis deux rapports
publics: celui du mois d’août
traitait surtout des résultats des
premières inspections dans les
cabinets de taille moyenne, tandis
que celui émis en décembre
présentait les résultats des 
deuxièmes inspections annuelles
des quatre plus grands cabinets
qui dominent le marché de 
la vérification des émetteurs 
assujettis au Canada. 

Un Directeur interprovincial des inspections a été
embauché en novembre pour coordonner les efforts
de coopération entre le CCRC et les organismes
provinciaux de supervision de la profession compt-
able relativement aux inspections de la qualité au
sein des cabinets de vérification participants. 

Une trentaine d’individus a accepté de siéger
en tant que membres d’un comité de révision
qui statuera sur d’éventuelles disputes entre le
CCRC et les cabinets participants lors de procé-
dures de révision.

Le CCRC a continué 
les discussions avec 
les représentants des
gouvernements dans 
les plus grandes
provinces afin d’obtenir
des pouvoirs et des
protections d’ordre 
législatif.

La collaboration avec le PCAOB aux 
États-Unis a continué de bien fonctionner.
Des inspections ont été menées conjointe-
ment sur plusieurs cabinets qui sont
inscrits auprès des deux organismes 
de surveillance. Le CCRC a participé 
à deux réunions internationales des 
organismes nationaux de surveillance 
des vérificateurs, et contribue activement
aux efforts de formaliser une structure
pour faciliter la coopération entre les
entités nationales chargées de la 
surveillance des vérificateurs. 

Le CCRC a participé active-
ment aux conseils indépen-
dants chargés de surveiller
le travail des groupes qui
établissent les normes de
comptabilité et de la vérifi-
cation au Canada, et a
soumis des commentaires 
au Conseil des normes de
vérification et de certifica-
tion sur plusieurs sujets liés
aux normes de vérification
au Canada. 

Suite à la publication d’un Exposé-sondage et 
la prise en compte des commentaires reçus, 
des ajouts et modifications ont été apportés aux
Règles du CCRC concernant, entre autres, les 
conflits entre les exigences du CCRC et les lois
applicables dans d’autres pays, la supervision des
cabinets de vérification dans les pays étrangers, 
la communication d’informations aux comités de
vérification et la procédure d’arbitrage. En novem-
bre, des modifications supplémentaires ont été
proposées concernant l’indépendance des vérifica-
teurs, la documentation, la fréquence des inspec-
tions des cabinets de vérification participants et la
communication des renseignements sur les clients
et les honoraires aux fins de la cotisation annuelle. 

Le CCRC a entrepris l’inspection
de 25 cabinets et a émis un rap-
port final sur 27 cabinets. Neuf
inspections étaient en cours à 
la fin de l’année et les rapports
d’inspection seront émis au 
cours du premier trimestre 2006.
Depuis le 31 décembre, le CCRC
a commencé l’inspection de 
13 autres cabinets qui n’ont 
pas encore été inspectés par 
le CCRC. 



de la Loi Sarbanes-Oxley, d’inspecter tous les vérificateurs de sociétés inscrites auprès de la SEC. Un cer-
tain nombre de cabinets comptables étrangers vérifient également les comptes d’émetteurs assujettis cana-
diens. De même, des multinationales canadiennes ont des filiales outre-mer dont les comptes sont vérifiés
par des cabinets comptables dans le pays hôte. Ces vérifications des comptes de filiales outre-mer sont cru-
ciales pour la qualité générale de la vérification des états financiers consolidés de la société mère au Canada.

Ces dimensions internationales pourraient éventuellement conduire à un chevauchement important des
activités de surveillance qui serait coûteux pour les cabinets comptables et entraînerait le gaspillage des

ressources peu abondantes des entités de surveillance des
vérificateurs nouvellement créées. L’un de nos objectifs
stratégiques a donc été de travailler en étroite collaboration
avec le PCAOB en particulier, mais également de participer
activement aux initiatives internationales qui permettraient de
réduire la multiplication des inspections et de nous aider à
être mieux informés de la qualité des vérifications étrangères
de filiales outre-mer de sociétés ouvertes canadiennes. 

Nous avons réussi à établir des ententes de collaboration
avec le PCAOB. En 2005, ses représentants ont participé à
certaines de nos inspections de cabinets comptables canadi-
ens qui vérifient les comptes de sociétés inscrites auprès de la
SEC. Ce processus s’est bien déroulé, avec un minimum de
chevauchement. À l’extérieur de l’Amérique du Nord, la col-
laboration est moins avancée puisque les organismes de sur-
veillance dans la plupart des autres pays, à l’exception du
Royaume-Uni, en sont encore à un stade peu avancé de leur

développement. Nous sommes néanmoins en train de mettre sur pied un forum international en vue de
faciliter la collaboration internationale entre les organismes nationaux de surveillance des vérificateurs. Le
CCRC a apporté une contribution active et un soutien important à ce processus.

L’IMPORTANCE DE FONDEMENTS LÉGAUX POUR LE CCRC

Malgré le succès que connaît le CCRC à ce jour dans l’exécution de son mandat, nous sommes préoccupés par
la pérennité du cadre en vertu duquel le CCRC exerce ses activités. Nos pouvoirs découlent d’un règlement
adopté par les Autorités canadiennes en valeurs mobilières (l’organisme-cadre qui chapeaute les commissions
de valeurs mobilières provinciales). Bien que ce règlement exige des vérificateurs de sociétés ouvertes qu’ils
s’inscrivent auprès de nous, se soumettent à nos inspections et mettent en œuvre nos recommandations, il ne
nous confère pas tous les pouvoirs et les protections qu’ont les instances réglementaires légales. 

Le droit d’accès à des renseignements qui sont couverts par la loi sur la protection des renseignements
personnels ou qui sont assujettis au secret professionnel nous fait défaut. Le fait que nos inspecteurs puis-
sent recevoir une assignation à témoigner dans le cadre de litiges impliquant des cabinets de vérification
n’encourage pas ceux-ci ni leurs clients à nous donner volontairement accès à des renseignements confi-
dentiels. En outre, les administrateurs, les dirigeants et le personnel du CCRC ne sont pas protégés contre
la possibilité d'être tenus responsables de mesures prises de bonne foi dans l'acquittement des respons-
abilités d’intérêt public qu’on leur a confiées. 

Nous éprouvons déjà des problèmes d’accès à l’information contenue dans des dossiers de vérification
dont nous souhaitons faire l’examen. Au cours de la dernière année, dans le cadre de l’une de nos inspec-
tions conjointes avec le PCAOB, nous n’avons pu examiner des documents confidentiels auxquels nos col-
lègues du PCAOB avaient accès du fait de leurs pouvoirs légaux. Lorsque nous pressons les cabinets compt-
ables d’améliorer la qualité de leurs vérifications et, dans certains cas, de limiter leurs activités jusqu’à ce
qu’ils aient apporté des améliorations sur le plan de la qualité, nous faisons parfois face à de la résistance.
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À un certain moment, cette résistance pourrait prendre les proportions d’une poursuite contre le CCRC, sit-
uation que nous sommes mal placés pour affronter. Il est inacceptable que nos administrateurs, qui mettent
leurs connaissances et leur réputation au service du CCRC en tant que service public, assument quelque
risque de responsabilité légale que ce soit.

Nous avons poursuivi les discussions sur l’établissement de fondements légaux pour le CCRC avec les gou-
vernements du Québec, de l’Ontario, de l’Alberta et de la Colombie-Britannique. On nous a écoutés avec
sympathie et certaines discussions interprovinciales ont eu lieu. Toutefois, ce n’est qu’au Québec que cela
s’est traduit par des intentions fermes de mise en place de mesures législatives. 

Il s’agit là d’une préoccupation majeure pour le Conseil d’administration du CCRC et d’un obstacle poten-
tiellement important à l’exécution efficace de la mission du CCRC. 

QUESTIONS DE GOUVERNANCE

Le Conseil d’administration du CCRC comprend l’importance d’une gouvernance d’entreprise et d’une red-
dition de comptes solides. Le CCRC, organisme relativement nouveau et en quelque sorte unique, dont la
priorité principale initiale était d’entreprendre les inspections, s’emploie toujours à officialiser ses modalités
de gouvernance. Les mandats du Conseil et de ses deux comités – le Comité de vérification et le Comité de
gouvernance – ont été approuvés. Nous avons préparé un tableau indiquant les responsabilités respectives
du Conseil et de la direction quant à la proposition, à l’examen et à l’approbation de diverses questions. Nous
avons mené des sondages d’évaluation du Conseil et du président du Conseil pour les années 2004 et 2005,
et les améliorations suggérées ont été apportées. Un processus de planification stratégique est en cours
d’élaboration pour fournir davantage d’orientations quant à l’établissement d’objectifs annuels pour l’organ-
isme et ses hauts dirigeants, et pour servir de référence au Conseil aux fins de son évaluation des progrès et
de la prise de décisions en matière de rémunération.

Sur le plan de la reddition de comptes, le Conseil du CCRC est responsable devant un Collège des gou-
verneurs pancanadien et multilatéral qui nomme le président et les administrateurs. Le Collège est composé
des présidents des Autorités canadiennes en valeurs mobilières, de la Commission des valeurs mobilières de
l’Ontario et de l’Autorité des marchés financiers du Québec, ainsi que du Surintendant des institutions finan-
cières du Canada et du président-directeur général de l’Institut Canadien des Comptables Agréés. Le Collège
mène un examen de surveillance annuel des activités du Conseil. On peut consulter les conclusions de son
examen dans la prochaine section du présent rapport. Nous estimons que ce mécanisme unique de reddi-
tion de comptes constitue un outil de surveillance efficace qui sert l’intérêt public et aide le CCRC à s’ac-
quitter de ses responsabilités de façon rapide, rentable et efficiente.

Le CCRC a été en mesure d’attirer un très solide groupe de personnes pour siéger à titre d’administrateurs
initiaux. J’aimerais faire part ici de l’appréciation du Conseil à l’égard des contributions de deux adminis-
trateurs qui nous ont quittés l’année dernière, Raymond Bachand et Steve Glover. Raymond Bachand était
administrateur indépendant provenant du Québec. Steve Glover était administrateur d’office en raison de son
poste de directeur administratif de l’Institute of Chartered Accountants of Alberta. Il a été remplacé par
Richard Rees, directeur général de l’Institute of Chartered Accountants of British Columbia.

Ces deux administrateurs ont participé aux défis de la mise sur pied du CCRC et ont contribué aux suc-
cès que celui-ci a obtenus au cours de ses trois premières années d’activité.

Au nom du Conseil, je voudrais aussi remercier et féliciter la direction et le personnel du CCRC pour une
troisième année consécutive de progrès remarquables.

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL, GORDON THIESSEN

«LE TRAVAIL QUE NOUS ACCOMPLIS-

SONS AU CCRC N’EST NI SPECTACU-

LAIRE NI MÉDIATISÉ, MAIS IL 

CONTRIBUE À FAIRE ÉVOLUER LES

CHOSES. MÊME SI NOUS AVONS 

CONSTATÉ QUE LA PLUPART DES

VÉRIFICATIONS SONT EXÉCUTÉES

AVEC COMPÉTENCE, IL Y A PLACE À

AMÉLIORATION POUR FAIRE EN SORTE

QUE CHAQUE VÉRIFICATION SATIS-

FASSE À UNE NORME ÉLEVÉE DE

QUALITÉ ET D’INDÉPENDANCE.»
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A D M I N I S T R A T E U R S

Le Collège des gouverneurs («le Collège») est principalement composé de représentants d’organismes de
réglementation pour lesquels l’intégrité des états financiers des sociétés ouvertes et, partant, la qualité des
vérifications externes revêtent une importance particulière. Le Collège est présidé par le président de la
Commission des valeurs mobilières de l’Ontario. Ses autres membres sont le président des Autorités cana-
diennes en valeurs mobilières, le président de la Commission des valeurs mobilières de la Colombie-
Britannique, le Surintendant des institutions financières du Canada et le président-directeur général de
l’Institut Canadien des Comptables Agréés.

Le Collège nomme le président, le vice-président et les autres membres du Conseil d’administration («le
Conseil») du CCRC et se prononce par vote sur les modifications des règlements de celui-ci. Le Conseil du
CCRC rend compte au Collège de l’exécution du mandat premier du CCRC, à savoir promouvoir de façon
publique et proactive, dans l’intérêt public, une haute qualité d’exécution des vérifications externes des
émetteurs assujettis. En retour, le Collège est tenu d’évaluer régulièrement l’efficacité du Conseil et de pren-
dre les mesures nécessaires, le cas échéant, pour l’inciter à améliorer son efficacité.

Cette année, le Conseil s’est employé à évaluer les mesures correctives prises par les cabinets à la suite des
inspections de la première année et qu’il a étendu ses activités d’inspection à un plus grand nombre de cab-
inets de vérification participants. Le Conseil a dû également relever un défi considérable du fait de l’absence
prolongée du directeur général pour cause de maladie.

Le Collège a entrepris un examen général des activités et des réalisations du CCRC, en portant une attention par-
ticulière aux champs d’activité futurs décrits dans les commentaires qu’il a livrés dans le rapport annuel de 2004.

RÔLE DE SURVEILLANCE DU CONSEIL

Le Conseil a explicitement défini les responsabilités de la direction et les siennes propres, y compris celles
de ses comités, tant en ce qui concerne les décisions relatives à l’administration du CCRC que celles affec-
tant les cabinets participants. Cela inclut l’approbation d’un cadre pour les décisions de la direction et du
Conseil portant sur l’imposition d’exigences, de restrictions ou de sanctions à des cabinets de vérification par-
ticipants. Le Conseil a également procédé à une autoévaluation plus poussée de ses activités afin de main-
tenir une focalisation continue sur les points à améliorer. Le Collège prévoit que ces mesures permettront au
Conseil d’améliorer encore plus sa propre efficacité, notamment en ce qui concerne la supervision de l’élab-
oration de l’orientation stratégique du CCRC, y compris la définition d’objectifs à moyen et à long terme et de
critères de mesure de réussite.

Durant l’année, le Collège a œuvré avec le Conseil à l’établissement d’une liste de réviseurs sous la gouverne
d’un président, afin de favoriser la mise en œuvre d’une procédure d’appel instituée par le Conseil. Cette
procédure offre aux cabinets de vérification participants qui se sont vu imposer des exigences, des restric-
tions ou des sanctions une voie de recours contre les mesures prises à leur encontre.

CONTRIBUTION À LA NORMALISATION

La haute direction du CCRC transmet au Conseil canadien des normes de vérification et de certification les
observations utiles découlant de ses activités afin d’influer à la fois sur les priorités de ce dernier et sur le
contenu de ses normes. Au besoin, ces observations servent également à la normalisation comptable au
Canada. Cette contribution s’effectue par la voix du directeur général, qui siège au Conseil de surveillance
de la normalisation en verification et certification et au Conseil de surveillance de la normalisation compt-
able et, le cas échéant, au moyen de commentaires directs adressés aux conseils de normalisation en
réponse aux exposés-sondages afférents à des normes nouvelles ou révisées.

C O M M E N T A I R E S  D U  C O L L È G E  D E S  G O U V E R N E U R S

W E N D Y  K .  D O B S O N 2

VICE-PRÉSIDENTE DU CONSEIL

PROFESSEURE ET DIRECTRICE DE 

L’INSTITUTE FOR INTERNATIONAL 

BUSINESS, JOSEPH L. ROTMAN 

SCHOOL OF MANAGEMENT, 

UNIVERSITÉ DE TORONTO, 

TORONTO, ONTARIO

R I C H A R D  R E E S
DIRECTEUR GÉNÉRAL DE 

L’INSTITUT DES COMPTABLES

AGRÉÉS DE LA COLOMBIE-

BRITANNIQUE, VANCOUVER,

COLOMBIE-BRITANNIQUE

R O N A L D  G .  G A G E 2

ANCIEN PRÉSIDENT DU CONSEIL ET 

PRÉSIDENT-DIRECTEUR GÉNÉRAL, 

ERNST & YOUNG LLP,

TORONTO, ONTARIO

G O R D O N  G .  T H I E S S E N 1 

PRÉSIDENT DU CONSEIL

ANCIEN GOUVERNEUR DE 

LA BANQUE DU CANADA,

OTTAWA, ONTARIO

B R I A N  A .  H U N T
PRÉSIDENT-DIRECTEUR GÉNÉRAL 

DE L’INSTITUT DES COMPTABLES

AGRÉÉS DE L’ONTARIO (ICAO),

TORONTO, ONTARIO

R AY M O N D  B A C H A N D 2, 3

DIRECTEUR DÉLÉGUÉ ET 

PRÉSIDENT-DIRECTEUR 

GÉNÉRAL DE SECOR CONSEIL,

MONTRÉAL, QUÉBEC

R O B E RT  B E RT R A M 1

VICE-PRÉSIDENT EXÉCUTIF, 

PLACEMENTS, AU CONSEIL 
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DES ENSEIGNANTES ET DES

ENSEIGNANTS DE L’ONTARIO, 
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PRÉSIDENT DU CONSEIL 
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PRÉSIDENT-DIRECTEUR GÉNÉRAL
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AGRÉÉS DU QUÉBEC, 
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PRÉSIDENT DU CONSEIL DE BMO
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RESSOURCES HUMAINES ET FINANCIÈRES

Le Conseil a examiné l’adéquation de la planification de la relève du directeur général et des vice-présidents,
tant à long terme qu’en cas d’urgence. La planification d’urgence a aidé à surmonter l’absence prolongée du
directeur général pour cause de maladie. Par ailleurs, le Conseil a convenu qu’il fallait envisager la création
d’un bulletin de performance pour clarifier le lien entre la rémunération des dirigeants et la réalisation des
objectifs. Le Collège espère la réalisation d’autres progrès dans cette voie grâce à l’établissement de mesures
de performance axées sur les résultats, mesures qui renforceront la capacité du Conseil de suivre les progrès
réalisés à l’égard des objectifs et qui relieront mieux la rémunération à la performance.

Le Conseil a défini un montant d’excédent cumulé souhaitable à des fins de stabilité financière et a fixé un
calendrier pour parvenir à la situation souhaitée. Le Collège fait remarquer que le CCRC dispose d’une base
de financement stable qui est directement liée aux honoraires de vérification facturés aux émetteurs assu-
jettis. Le Collège constate également que le Conseil estime que ses recettes lui assurent des ressources suff-
isantes pour s’acquitter de son mandat premier.

PROTECTIONS ET POUVOIRS LÉGAUX

Le Conseil a, par la voix de son président et celle du directeur général, continué de plaider auprès des gou-
vernements des principales provinces pour obtenir des protections et des pouvoirs légaux visant à favoris-

er la pérennité du CCRC en tant qu’autorité de réglementation
efficace des vérificateurs des émetteurs assujettis. Le Collège
a observé des progrès sur cette question dans plusieurs
provinces. Au Québec, après la fin de l’année, on a adopté une
loi visant à instituer un mécanisme devant faire droit à la plu-
part des revendications du Conseil. Des efforts soutenus en la
matière seront nécessaires pour s’assurer que le CCRC n’est
pas ralenti dans l’atteinte de ses objectifs.

COLLABORATION AVEC DES ORGANISMES ÉTRANGERS
DE SURVEILLANCE DES VÉRIFICATEURS

Conformément à un protocole régissant les relations de travail
entre le CCRC et le Public Company Accounting Oversight
Board (PCAOB) des États-Unis, le personnel du CCRC a, dans
le cadre d’une collaboration fructueuse avec celui du PCAOB,

mené à bien durant l’année l’inspection d’un grand cabinet canadien inscrit auprès des deux organismes
ainsi que plusieurs cabinets plus petits. Sur un plan plus large, les permanents de haut rang du CCRC ont
pris une part active à des discussions impliquant les organismes de surveillance des vérificateurs d’autres
pays et visant à examiner les domaines dans lesquels ces entités pourraient coopérer en vue d’améliorer la
surveillance de la performance des vérificateurs par-delà les frontières nationales. Cette collaboration a un
impact sur la capacité du CCRC à se faire une idée de la qualité du travail de vérification effectué par des
cabinets étrangers qui sont eux-mêmes inscrits auprès cu CCRC ou dont les travaux sont utilisés par les cab-
inets participants canadiens. Le Collège estime que le CCRC a établi sa crédibilité sur le plan international.
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Le Collège prévoit un certain nombre de défis majeurs que le Conseil devra relever au cours de la prochaine année :

• trouver et engager une personne pour succéder au directeur général actuel qui a indiqué son intention de ne
pas solliciter de renouvellement au terme de son présent contrat qui se termine à la fin de septembre 2006; 

• travailler avec le nouveau directeur général à la définition précise d’une orientation stratégique, y com-
pris la fixation d’objectifs à court, moyen et long terme pour l’organisation, et à la mise au point d’un sys-
tème de mesure de la performance qui facilitera l’établissement d’un lien entre la rémunération des
dirigeants et l’obtention des résultats souhaités;

• superviser les relations avec les organismes comptables provinciaux en vue de favoriser une application
cohérente des principes d’inspection dans les cas où ces organismes inspectent, au nom du CCRC, de
petits cabinets de vérification participants;

• continuer à attirer des professionnels de haut niveau en qualité de membres du personnel du CCRC;

• maintenir le rythme apparent visant l’obtention de protections et de pouvoirs légaux appropriés pour éviter
au CCRC d’être entravé dans l’accomplissement de sa tâche. Cela peut vouloir dire s’adapter à une red-
dition de comptes renforcée, allant de pair avec l’octroi des protections et pouvoirs légaux nécessaires;

• communiquer clairement aux cabinets de vérification participants, notamment aux petits cabinets non
encore inspectés, les attentes du CCRC eu égard aux normes de contrôle de la qualité et d’exécution
des missions.

Le Collège estime que les rapports du CCRC sur le résultat des activités et des mesures de suivi de celui-ci
à l’égard des constatations dégagées font une différence en continuant d’attirer fortement l’attention des dif-
férents cabinets de vérification participants sur les éléments de la vérification des états financiers d’émet-
teurs assujettis qui peuvent et doivent être améliorés. Pour maintenir ce dynamisme et assurer la réalisation
complète d’améliorations substantielles et durables dans la qualité des vérifications, il importe que le
Conseil continue de mettre l’accent sur le perfectionnement et la mise en œuvre efficace des éléments
essentiels de son mandat. A mesure que le cycle des inspections entre dans une phase de maturité, le
Conseil aura un rôle important à jouer dans la surveillance de toute escalade du niveau de mesures correc-
tives qui pourraient s’avérer nécessaires pour atteindre les objectifs désirés. De plus, à mesure que les organ-
ismes étrangers de surveillance des vérificateurs entrent dans une phase de maturité, le Conseil pourrait
réfléchir à faire une analyse comparative de ses activités et ses résultats par rapport à celles des organismes
de surveillance des vérificateurs dans d’autres pays.

LE PRÉSIDENT DU COLLÈGE DES GOUVERNEURS,  

DAVID WILSON

LE COLLÈGE ESTIME QUE LES

RAPPORTS DU CCRC…FONT UNE

DIFFERENCE... EN CONTINUANT

D’ATTIRER FORTEMENT L’ATTEN-

TION SUR LES ÉLÉMENTS DE LA

VÉRIFICATION...QUI PEUVENT 

ET DOIVENT ÊTRE AMÉLIORÉS.



encore, se conformer à un programme d’inspection interne dans le cadre duquel le cabinet examine avec
honnêteté la qualité de ses propres systèmes et du travail de vérification qu’il effectue. Nous constatons que
les meilleurs cabinets sont ceux où les dirigeants ont établi des attentes élevées à l’égard de la qualité, où
la performance est évaluée par rapport à des points de référence et où il y a peu de tolérance à l’égard des
défaillances évitables sur le plan de la qualité.

Si l’on se tourne vers l’avenir, il nous semble que la vie des vérificateurs deviendra plus complexe, et non
plus facile, au cours des prochaines années.

Selon la stratégie proposée par le Conseil des normes comptables du Canada, des principes comptables dif-
férents s’appliqueraient aux sociétés ouvertes, aux sociétés fermées et aux organismes sans but lucratif. Les
vérificateurs qui choisiront d’exercer dans tous les secteurs du marché devront se familiariser avec de mul-
tiples modèles comptables. En outre, les vérificateurs qui choisiront de continuer de vérifier les comptes
d’émetteurs assujettis seront tenus d’acquérir une compétence à l’égard des Normes internationales d’infor-
mation financière (IFRS), ce qui exigera un investissement important en formation.

Sur le plan des normes de vérification, la mise en place gradu-
elle mais incessante des normes internationales d’audit exig-
era de bon nombre de cabinets de vérification, en particulier
ceux de petite et de moyenne taille, qu’ils modifient de
manière importante la façon dont ils exécutent les vérifica-
tions. De nombreux cabinets de petite taille ne réalisent pas
encore pleinement ce qui les attend.

De plus, les modifications apportées à la Loi sur les valeurs
mobilières de l’Ontario par l’intermédiaire de la loi 198,
entrée en vigueur le 1er janvier 2006, accroîtront le risque de
recours collectifs contre ceux qui participent à la préparation,
à l’approbation et à la vérification des états financiers des
sociétés ouvertes.

À mesure que les cabinets comptables étudient ces modifica-
tions, on peut s’attendre a ce que :

> certains cabinets suppriment les services de vérification de leurs offres de services et se concentrent sur
les services comptables autres que la vérification, et les services de conseils fiscaux et financiers généraux;

> d’autres cabinets décident de continuer d’offrir des services de vérification aux sociétés fermées et aux
organismes sans but lucratif, mais non aux sociétés ouvertes, de manière à éviter d’avoir à devenir com-
pétent en matière d’IFRS, ainsi que les risques potentiellement accrus découlant de la loi 198. 

On assistera inévitablement à une certaine consolidation du bassin des cabinets de vérification inscrits
auprès du CCRC à mesure que de petits cabinets n’ayant que quelques clients émetteurs assujettis
décideront de quitter le marché de la vérification des comptes des sociétés ouvertes et vendront leur clien-
tèle à de grands cabinets locaux et régionaux qui fournissent déjà des services de vérification à une masse
critique d’émetteurs assujettis. Nous avons commencé à assister à ce phénomène en 2005.

Le périple vers l’amélioration de la qualité des vérifications se révèle plus ardu que certains n’avaient peut-
être prévu. Les progrès sont toutefois évidents et les avantages que procure une confiance soutenue du pub-
lic à l’égard de la fiabilité des états financiers vérifiés sont évidents. Je remercie mes collègues du CCRC
pour une autre année de dur labeur et de dévouement pour la tâche à laquelle nous nous consacrons.

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL,  DAVID A.  SCOTT
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«NOUS CONSTATONS QUE LES

MEILLEURS CABINETS SONT CEUX

OÙ LES DIRIGEANTS ONT ÉTABLI

DES ATTENTES ÉLEVÉES À L’ÉGARD

DE LA QUALITÉ, OÙ LA PERFORM-

ANCE EST ÉVALUÉE PAR RAPPORT 

À DES POINTS DE RÉFÉRENCE ET 

OÙ IL Y A PEU DE TOLÉRANCE À L’É-

GARD DES DÉFAILLANCES ÉVITABLES

SUR LE PLAN DE LA QUALITÉ.»

R A P P O R T  D U  D I R E C T E U R  G É N É R A L

Dans mon message de cette année, j’aimerais d’abord vous faire part de mes réflexions sur ce que nous avons
appris, au CCRC, au cours de ces deux années d’activités d’inspection, pour ensuite jeter un coup d’œil sur
ce que l’avenir nous réserve. 

Nous sommes maintenant en mesure de répondre avec une certaine assurance aux deux questions suivantes : 

La qualité des vérifications des comptes des émetteurs assujettis est-elle aussi bonne qu’elle le devrait?
La qualité des vérifications s’améliore-t-elle ou empire-t-elle?

La réponse à la première question est que nous sommes souvent surpris par le nombre de faiblesses des con-
trôles et de déficiences en ce qui concerne l’exécution des missions que nous constatons dans les cabinets
dans lesquels nous effectuons des inspections pour la première fois. Dans les petits cabinets en particulier,
on constate souvent l’absence de tout système véritable de contrôle de la qualité. Trop souvent le «système»
consiste à faire entièrement confiance à l’associé responsable de la mission pour s’assurer que toutes les
missions sont exécutées selon une norme élevée de qualité, sans qu’aucune vérification ne soit faite pour
savoir si cette confiance est fondée ou non. 

La bonne nouvelle est que lorsque nous effectuons une visite de suivi dans
un cabinet pour vérifier l’état de mise en œuvre de nos recommandations,
nous constatons qu’elles ont presque toutes été mises en œuvre. Fait plus
important encore, la haute direction du cabinet s'implique et fait preuve de
leadership à l’égard des questions relatives à la qualité des vérifications.
En résumé, les systèmes de contrôle de la qualité des vérifications
s’améliorent, du moins dans les cabinets dans lesquels le CCRC a procédé
à des inspections.

Toutefois, une mise en garde importante s’impose. Même dans les cabinets
qui ont conçu et mis en place un système de contrôle de la qualité plus
efficace, nous constatons parfois de graves déficiences dans des missions
données. Par déficiences graves, nous entendons qu’il y a un écart signifi-

catif entre l’exécution de la mission et les exigences des normes professionnelles. Cela signifie également
que les personnes clés affectées à la mission n’ont pas fait leur travail aussi bien qu’ils auraient dû. La
réponse à la deuxième question est donc que les systèmes de contrôle de la qualité des vérifications
s’améliorent, mais que cette amélioration ne s’est pas encore traduite par une amélioration de la qualité
d’exécution des missions autant qu’on aurait pu l’espérer ou s’y attendre. 

Nous reconnaissons que les associés de vérification et les directeurs de vérification sont des professionnels
fort occupés qui font un travail difficile. C’est vrai, mais ce n’est pas une excuse. Les chirurgiens sont aussi
des professionnels très occupés qui font un travail difficile et nous attendons d’eux qu’ils fassent chaque
fois le meilleur travail possible, en particulier lorsque nous nous trouvons sous le bistouri. 

Que peut-on faire pour améliorer la qualité de la vérification au niveau de chaque mission? L’établissement
de normes de vérification plus rigoureuses fait partie de la réponse. Par exemple, le CCRC a fortement
appuyé la norme de vérification révisée portant sur la documentation. Établir la documentation ne consiste
pas à cocher des cases sur une liste de contrôle. Il s’agit principalement de consigner en dossier ce que le
vérificateur a fait pour répondre aux risques et incertitudes principaux qui se posent dans chaque vérifica-
tion. La discipline de consigner pour la postérité les jugements importants posés au cours de la vérification
améliore souvent la clarté de la pensée et la qualité des jugements.

Il y a d’autres possibilités d’améliorer les normes de vérification, mais nous approchons peut-être du point
de rendement décroissant où l’apport d’améliorations supplémentaires aux normes aura peu d’effet sur
l’amélioration de la qualité des vérifications et où on aura plus à gagner en mettant davantage l’accent sur
la conformité aux normes existantes. La conformité signifie non seulement se soumettre à une inspection
externe périodique du CCRC ou d’un organisme comptable provincial mais, de manière plus importante
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Les inspections de la qualité dans les cabinets de vérifica-
tion participants sont au cœur des activités du CCRC et con-
stituent son principal outil d’amélioration de la qualité des
vérifications. À la fin de 2005, 18 membres du personnel
se consacraient presque exclusivement aux activités d’in-
spection, de même que quatre inspecteurs contractuels. 

Le CCRC concentre ses activités d’inspection directe sur
environ 50 cabinets participants canadiens qui vérifient les
comptes d’un grand nombre de clients (50 ou plus) qui sont
des émetteurs assujettis, ainsi que sur ceux qui vérifient les
comptes de sociétés inscrites auprès de la SEC. Pour s’ac-
quitter de ses obligations d’inspection en ce qui concerne les
200 autres cabinets participants canadiens de plus petite
taille, le CCRC collaborera avec les organismes comptables
provinciaux afin d’élaborer et de mettre en œuvre des méth-
odes et procédures d’inspection appropriées, et de mettre en
commun les rapports d’inspection. Vers la fin de l’année, le
CCRC a eu le plaisir d’engager un directeur de l’inspection
professionnelle interprovinciale pour coordonner cette activ-
ité. Le CCRC estime que les ententes de collaboration con-
stitueront un outil efficace d’appréciation de la qualité des
vérifications menées par les cabinets participants qu’il n’in-
specte normalement pas lui-même. 

Outre les cabinets canadiens, environ 30 cabinets
comptables étrangers se sont inscrits auprès du CCRC, ce
qui représente environ 10 % du nombre total de cabinets
participants. Pour effectuer la surveillance de ces cabinets,
le CCRC a l’intention de s’appuyer, dans la mesure du pos-
sible, sur un organisme de surveillance des vérificateurs
indépendant et habilité dans les pays d’origine des cabi-
nets. Sauf quelques rares exceptions, les cabinets
étrangers sont établis dans des pays où des organismes de
surveillance ont été mis sur pied. Dans ce cadre, le CCRC
élabore actuellement des relations bilatérales et multi-
latérales avec ses homologues à l’échelle internationale. Il
participe activement à un regroupement international d’or-
ganismes de surveillance des vérificateurs indépendants
qui a été établi en vue de partager les expériences et de
renforcer la collaboration. 

Activités d’inspection 

En 2005, le CCRC a continué d’accroître ses activités d’in-
spection. À la fin de 2004, il y avait 11 cabinets partici-
pants dont l’inspection avait commencé mais pour lesquels
un rapport définitif n’avait pas été publié. Au cours de l’an-
née, le CCRC a entamé l’inspection de 25 cabinets et a
publié des rapports définitifs sur 27 cabinets; il restait
donc, à la fin de 2005, neuf cabinets dont l’inspection
était en cours, mais pour lesquels un rapport définitif
n’avait pas été publié. Dans tous les cas, le CCRC prévoit
finaliser les rapports au cours du premier trimestre de
2006. De plus, au cours de ce premier trimestre, les
inspections de 13 autres cabinets qui n’avaient jamais été
inspectés par le CCRC ont commencé.

Les activités d’inspection du CCRC en 2005 ont compris
la deuxième ronde d’inspections des quatre plus grands
cabinets d’experts-comptables du Canada, à savoir Deloitte

& Touche LLP, Ernst & Young LLP, KPMG LLP et
PricewaterhouseCoopers LLP. Ensemble, ces cabinets véri-
fient les comptes de plus de 4 000 émetteurs assujettis
représentant 63 % des sociétés ouvertes quant au nombre
de clients et, selon nos estimations, plus de 90 % de celles-
ci en termes de capitalisation boursière. 

La taille des autres cabinets ayant fait l’objet d’inspec-
tion varie en importance, depuis le praticien exerçant seul à
partir d’un bureau unique jusqu’à la société de personnes
d’envergure nationale qui compte de nombreux bureaux
dans diverses provinces. 

Selon ces inspections, le CCRC est arrivé à la conclusion
qu’une minorité de cabinets doivent, de façon urgente,
apporter des améliorations substantielles s’ils veulent con-
tinuer de vérifier les comptes de sociétés ouvertes, et que,
dans l’ensemble, la qualité du travail de vérification des
états financiers d’émetteurs assujettis au Canada peut
encore être considérablement améliorée. 

Mesures correctives

Lors de l’achèvement d’une inspection, le CCRC formule
dans son rapport confidentiel destiné à chaque cabinet des
recommandations particulières concernant des améliora-
tions que les cabinets doivent mettre en application dans un
délai de 180 jours. Le CCRC a formulé des centaines de
recommandations d’améliorations sur une grande diversité
de sujets liés à la qualité. À ce jour, chaque cabinet ayant
fait l’objet d’une inspection a accepté les recommandations
du CCRC et a fourni des engagements écrits confirmant que
les problèmes identifiés allaient être corrigés. Le CCRC
effectue des visites de suivi pour s’assurer que les recom-
mandations sont mises en application de manière efficace.

En cas de découverte de faiblesses plus graves, le CCRC
peut également imposer des exigences, des restrictions et
des sanctions. L’exigence la plus courante, qui s’est
appliquée à cinq des cabinets ayant fait l’objet d’inspection,
a été d’interdire au cabinet d’accepter de nouveaux clients
émetteurs assujettis jusqu’à ce que toutes les recomman-
dations du rapport d’inspection aient été mises en applica-
tion, à la satisfaction du CCRC. Cela s’est révélé être un
moyen efficace pour que la haute direction du cabinet con-
cerné axe ses efforts sur l’amélioration de la qualité des
vérifications. À ce jour, deux cabinets se sont vu imposer
des restrictions et aucun n’a fait l’objet de sanctions. 

Rapports publics 

En plus des rapports confidentiels destinés aux cabinets, le
CCRC publie également des rapports publics (au moins une
fois l’an) sur ses activités d’inspection, sans attribuer les con-
statations à des cabinets particuliers. En 2005, il a publié
deux rapports publics. L’un, paru en août, traitait principale-
ment des résultats des inspections initiales dans les cabinets
de petite et de moyenne taille, et l’autre, paru en décembre,
présentait les résultats des deuxièmes inspections annuelles
des quatre grands cabinets qui dominent le marché de la véri-
fication des émetteurs assujettis au Canada. Les deux rap-
ports sont postés sur le site Web du CCRC.
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LE RAPPORT DE GESTION QUI SUIT CONSTITUE UN EXAMEN SOMMAIRE DES ACTIVITÉS ET DES RÉSULTATS DU CCRC POUR

L’EXERCICE TERMINÉ LE 31 DÉCEMBRE 2005. CE RAPPORT DEVRAIT ÊTRE LU EN PARALLÈLE AVEC LES ÉTATS FINAN-

CIERS ET LES NOTES QUI L’ACCOMPAGNENT, PUISQU’IL VISE À AIDER LES LECTEURS À COMPRENDRE LES ACTIVITÉS DU

CCRC ET LES PRINCIPAUX FACTEURS SOUS-TENDANT LES RÉSULTATS FINANCIERS. 

APERÇU

Le Conseil canadien sur la reddition de comptes est une corporation sans capital-actions indépendante, consti-
tuée sous le régime fédéral et financée uniquement par les cotisations des cabinets de vérification participants
et les frais payés par les cabinets qui présentent une demande de participation au programme de surveillance du
CCRC. À titre de corporation sans but lucratif, le CCRC est exempté du paiement d’impôts sur les bénéfices. Le
Règlement 52-108 des Autorités canadiennes en valeurs mobilières exige que les états financiers des entités qui
sont des émetteurs assujettis au Canada soient vérifiés par des cabinets participant en bonne et due forme au
programme du CCRC. En date du 31 décembre 2005, 287 cabinets d’experts-comptables étaient inscrits auprès
du CCRC à titre de cabinets de vérification participants. 

ANALYSE DES RÉSULTATS DES ACTIVITÉS

PRODUITS

Le CCRC impose deux types de frais aux cabinets comptables : les frais afférents aux Avis d’intention de par-
ticiper et les cotisations annuelles. 

Lors de la présentation de leur demande de participation au programme de surveillance du CCRC, les cabi-
nets comptables acquittent les frais afférents aux Avis d’intention de participer, qui sont calculés en fonc-
tion du nombre d’émetteurs assujettis clients de vérification du cabinet lors du dépôt de l’Avis d’intention
de participer et sont au minimum de 1 000 $. La majorité des cabinets participants, y compris tous les
grands cabinets, ont entrepris le processus d’inscription et ont versé les frais afférents aux Avis d’intention
de participer avant le 31 décembre 2003. Le CCRC a toutefois perçu encore 405 000 $ au titre des frais
afférents aux Avis d’intention de participer en 2004. Comme prévu, le montant reçu au titre des frais
afférents aux Avis d’intention de participer a diminué en 2005, pour s’établir à 52 000 $, étant donné que
le nombre de cabinets présentant une demande de participation a diminué. À partir de 2006, ce montant
sera négligeable. 

Les cotisations annuelles facturées aux cabinets de vérification participants sont établies de façon à perme-
ttre de dégager, dans l’ensemble, un léger excédent sur les charges de fonctionnement annuelles du CCRC.
En 2005, la cotisation annuelle demandée aux cabinets de vérification participants a été maintenue à 1,6
% des honoraires de vérification facturés par les cabinets à leurs clients qui sont des émetteurs assujettis;
les cabinets de vérification participants étrangers qui font l’objet d’une surveillance indépendante et
rigoureuse dans leur pays d’origine bénéficiaient d’un taux réduit. La cotisation annuelle minimum pour tous
les cabinets, canadiens ou étrangers, est de 1 000 $. 

En 2005, le CCRC a perçu 8 238 000 $ auprès des cabinets participants au titre des cotisations annuelles,
soit une augmentation de 29 % par rapport aux 6 369 000 $ perçus en 2004. Cette augmentation a été
entièrement attribuable à une augmentation du total des produits rattachés aux honoraires de vérification
indiqués par les cabinets de vérification participants, sur lesquels sont fondées les cotisations du CCRC. 

Les intérêts et autres revenus pour 2005 ont été de 16 500 $ (9 000 $ en 2004). L’augmentation est liée
aux intérêts gagnés sur le placement de l’excédent de soldes de trésorerie au cours de l’exercice.

R A P P O R T  D E  G E S T I O NS T AT I S T I Q U E S  C O N C E R N A N T  L E S  C A B I N E T S  

D E  V É R I F I C A T I O N  P A R T I C I P A N T S AU 24 FÉVRIER 2006 

O B J E C T I F  Q U A L I T É

RÉPARTITION DES HONORAIRES FACTURÉS AUX

CLIENTS QUI SONT DES ÉMETTEURS ASSUJETTIS

Services de vérification

Autres services

Services fiscaux

Services autres que 
de vérification

EMPLACEMENT DU BUREAU PRINCIPAL

Colombie-
Britannique

Alberta

Saskatchewan

Manitoba

Ontario

Québec

Nouveau Brunswick

Nouvelle Écosse

IPE

Terre Neuve

Cabinets étrangers

55

35

7

8

92

51

2

1

0

0

30

Nombre de cabinets

TOTAL DES HONORAIRES FACTURÉS AUX CLIENTS

QUI SONT ÉMETTEURS ASSUJETTIS

moins de 100,000

100,000 – 500,000

500,000 – 1 million
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5 – 10 million

10 – 50 million

50 – 100 million

plus de 100 million

NOMBRE DE CLIENTS QUI SONT DES

ÉMETTEURS ASSUJETTIS

0

1

2

3-5

6-10

11-20

21-50

51-100

101-200

201-500

501-1000

1001-2000

23

101

36

47

31

15

11

9

4

0

3

1

Nombre de cabinets Nombre de cabinets

70%13%

3%

14%

193

49

10

18

1

4

2
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annonces, les fournitures de bureau, et les frais de télécommunications et d’abonnements. L’augmentation
reflète les coûts supplémentaires liés à la location et à la maintenance du matériel informatique.

Le coût de l’assurance a augmenté en 2005, pour s’établir à 212 000 $ (42 000 $ en 2004). Nous avons
obtenu une assurance responsabilité en 2004 et les états financiers de 2004 ne reflètent que la partie pro-
portionnelle de la prime annuelle à compter de la date de prise d’effet du contrat.

En 2004, le CCRC a engagé des coûts non récurrents de 245 000 $ pour radier le coût des droits d’utilisa-
tion d’un logiciel qui s’est avéré non conforme aux devis descriptifs du CCRC et les honoraires de consulta-
tion rattachés à l’implantation de ce logiciel. Le CCRC a intenté une action contre le fournisseur pour recou-
vrer la totalité de ces coûts. L’affaire est en instance et se poursuivra en 2006. Par suite de la radiation, la
charge d’amortissement a diminué en 2005, pour s’établir à 218 000 $ (248 000 $ en 2004). 

EXCÉDENT DES PRODUITS SUR LES CHARGES

Le budget initial pour 2005 prévoyait un excédent des produits sur les charges d’environ 400 000 $.
L’excédent réel a été d’un peu plus de 1 million de dollars, par suite du fait que les cotisations annuelles
ont excédé les prévisions d’environ 900 000 $ en raison de l’augmentation des honoraires de vérification
indiqués par les cabinets participants. Les charges ont excédé les prévisions budgétaires d’environ 300 000
$, principalement en raison d’ajustements salariaux non prévus fondés sur le marché et aux frais de déplace-
ment plus élevés que prévu.

FLUX DE TRÉSORERIE ET LIQUIDITÉS 

Les activités de fonctionnement du CCRC ont généré des rentrées nettes de 1 604 000 $ (702 000 $ en
2004), principalement attribuables à l’excédent des produits sur les charges de 1 011 000 $ et aux varia-
tions d’éléments du fonds de roulement.

En 2005, l’investissement en immobilisations a été négligeable comparativement à plus de 1,2 million de
dollars en 2004, année où le CCRC a payé la plus grande partie des coûts de ses nouveaux bureaux et de
son infrastructure.

En 2004, le CCRC a obtenu un prêt de 450 000 $ pour améliorations locatives et a remboursé 5 000 $
avant la fin de l’exercice. En 2005, un autre montant de 35 000 $ a été remboursé sur le capital de ce prêt.

La trésorerie et les équivalents de trésorerie au 31 décembre 2005 s’élevaient à 1 606 000 $. De plus, le
CCRC a une ligne de crédit bancaire non utilisée de 2 millions de dollars. 

PERSPECTIVES POUR 2006

Les charges de fonctionnement prévues pour 2006 devraient s’établir à environ 8,4 millions de dollars.
L’augmentation budgétée des charges par rapport à 2005 reflète l’engagement prévu de ressources supplé-
mentaires pour les inspections et les ajustements annuels des salaires et avantages sociaux.

Pour 2006, le CCRC maintient la cotisation annuelle de participation à son programme à 1,6 % des produits que
les cabinets tirent des services de vérification fournis aux émetteurs assujettis. Il est prévu que cela générera des
produits d’environ 8,9 millions de dollars et un excédent des produits sur les charges d’environ 500 000 $. 
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CHARGES

Les charges de fonctionnement du CCRC se sont accrues de 14 % en 2005, pour atteindre 7 296 000 $
(elles étaient de 6 393 000 $ en 2004). 

La part des charges la plus importante, qui totalise 4 509 000 $ (3 538 000 $ en 2004), a été consacrée
aux salaires et aux avantages sociaux. Au 31 décembre 2005, le CCRC comptait au total 26 permanents et
réviseurs contractuels, comparativement à 23 au 31 décembre 2004. En plus d’un ajustement salarial
annuel au début de l’exercice, un ajustement spécial de mi-année des salaires du personnel d’inspection a
été nécessaire pour assurer que les salaires demeurent concurrentiels par rapport au marché des comptables
professionnels expérimentés. 

Le deuxième poste de charges le plus important, les déplacements, s’est élevé à 630 000 $ (390 000 $ en
2004). L’augmentation des coûts est liée à un accroissement important des activités d’inspection dans
l’Ouest du Canada, dont la plupart ont dû être menées par du personnel établi à Toronto. 

Les frais rattachés aux services professionnels ont diminué en 2005 pour s’établir à 622 000 $ (869 000
$ en 2004). La plus grande partie de cette diminution est liée à une réduction des honoraires de consulta-
tion en matière juridique et de technologies de l’information associés au démarrage du CCRC. Les princi-
pales composantes des frais rattachés aux services professionnels en 2005 ont été les suivantes : 

> 278 000 $ au titre d’honoraires de consultation en technologies de l’information engagés pour aider le
CCRC à gérer son infrastructure de TI et à préparer un plan de poursuites des activités, et pour offrir un
service de soutien technique;

> 156 000 $ au titre de frais juridiques engagés pour obtenir des conseils relativement à l’apport d’ajouts
et de modifications aux Règles du CCRC, pour la finalisation des démarches relatives aux procédures de
révision, pour une analyse et des conseils relatifs aux pouvoirs et protections recherchés par le CCRC, la
préparation d’une poursuite contre un fournisseur de logiciels, ainsi que des conseils sur diverses ques-
tions liées aux taxes provinciales;

> 116 000 $ au titre de frais de recherche de cadres engagés pour recruter les membres du personnel pro-
fessionnel du CCRC et repérer des personnes susceptibles de siéger à titre de membres des comités de
révision aux fins des procédures de révision;

> 62 000 $ au titre d’autres frais professionnels liés à la traduction de documents, à la conception
graphique et aux services de vérification; 

> 10 000 $ au titre de frais rattachés à la rétention et à la rémunération des réviseurs dans le cadre des
procédures de révision. 

Les frais d’occupation ont diminué légèrement en 2005, pour s’établir à 366 000 $ (387 000 $ en 2004). Des
charges non récurrentes rattachées à l’installation d’un système de sécurité en 2004 n’ont pas été engagées en
2005 et certains autres frais d’exploitation ont diminué légèrement par rapport à l’exercice précédent. 

Les charges liées au Conseil d’administration sont demeurées presque inchangées, à 336 000 $ (330 000 $ en
2004), et comprennent les jetons de présence des administrateurs et les frais de déplacement et de réunion. Le
Conseil d’administration a tenu sept réunions pendant l’exercice, dont deux par conférence téléphonique. Cinq
réunions du Comité de gouvernance et deux réunions du Comité de vérification ont en outre eu lieu.

Les frais administratifs et généraux se sont élevés à 335 000 $ (281 000 $ en 2004) et comprennent la loca-
tion de matériel de bureau, les coûts de publication du rapport annuel et des autres rapports publics et des
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Aux membres du Conseil canadien sur la reddition de comptes / Canadian Public Accountability Board

Nous avons vérifié le bilan du Conseil canadien sur la reddition de comptes / Canadian Public Accountability
Board au 31 décembre 2005, et les états de l’évolution de l’actif net, des résultats et des flux de trésorerie
de l’exercice terminé à cette date. La responsabilité de ces états financiers incombe à la direction de l’or-
ganisation. Notre responsabilité consiste à exprimer une opinion sur ces états financiers en nous fondant sur
notre vérification.

Notre vérification a été effectuée conformément aux normes de vérification généralement reconnues du
Canada. Ces normes exigent que la vérification soit planifiée et exécutée de manière à fournir l’assurance
raisonnable que les états financiers sont exempts d’inexactitudes importantes. La vérification comprend le
contrôle par sondages des éléments probants à l’appui des montants et des autres éléments d’information
fournis dans les états financiers. Elle comprend également l’évaluation des principes comptables suivis et
des estimations importantes faites par la direction, ainsi qu’une appréciation de la présentation d’ensemble
des états financiers.

À notre avis, ces états financiers donnent, à tous les égards importants, une image fidèle de la situation finan-
cière de l’organisation au 31 décembre 2005 ainsi que des résultats de ses activités et de ses flux de tré-
sorerie pour l’exercice terminé à cette date selon les principes comptables généralement reconnus du Canada.

C O M P TA B L E S  A G R É É S

LE 23 JANVIER 2006

TORONTO (ONTARIO)

R A P P O R T  D E S  V É R I F I C AT E U R S

La responsabilité des états financiers annuels et de tous les renseignements, financiers ou autres, présentés
dans le présent rapport annuel relève de la direction du Conseil canadien sur la reddition de comptes (CCRC).

La direction a préparé les états financiers selon les principes comptables généralement reconnus du Canada,
en se fondant sur ses meilleures estimations et ses meilleurs jugements en fonction de l’information
disponible. Les principales conventions comptables sont décrites à la note complémentaire 2. Les informa-
tions financières contenues dans le présent rapport annuel concordent avec celles qui sont présentées dans
les états financiers.

La direction s’est acquittée de sa responsabilité à l’égard de l’intégrité et de la fiabilité des informations
financières en mettant en œuvre des systèmes de contrôle des procédures internes et de la comptabilité. Ces
systèmes assurent une protection raisonnable des biens contre la perte ou une utilisation non autorisée.

Il incombe au Conseil d’administration de s’assurer que la direction s’acquitte de ses responsabilités à l’é-
gard de l’information financière et du contrôle interne. Le Conseil d’administration a mis sur pied un Comité
de vérification pour le seconder dans ces responsabilités. Le Comité de vérification a rencontré les vérifica-
teurs, tant en présence qu’en l’absence de la direction, afin de passer en revue les activités de chacun ainsi
que les états financiers.

Les membres professionnels du CCRC ont retenu les services du cabinet Cowperthwaite Mehta pour vérifier
les états financiers du CCRC et pour exprimer leur opinion de vérificateur sur la fidélité de l’image donnée par
ces états financiers. Les vérificateurs ont eu accès sans restriction au Conseil d’administration et à la direc-
tion pour discuter de questions touchant la vérification. Le Comité de vérification procède chaque année à une
évaluation officielle de la performance des vérificateurs et fait une recommandation au Conseil d’administra-
tion et aux membres professionnels concernant la reconduction de leur mandat pour l’exercice suivant.

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL, VICE PRÉSIDENTE,

D AV I D  A .  S C O T T L I N D A  J .  D U N D A S

R E S P O N S A B I L I T É  D E  L A  D I R E C T I O N
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Exercice terminé le 31 Décembre 2005

2005 2004 

PRODUITS

Cotisations des cabinets de vérification participants 8 238 396 $ 6 368 871 $
Frais afférents aux Avis d’intention de participer des cabinets 52 000 405 000
Intérêts et autres revenus 16 486 9 119

8 306 882 6 782 990

CHARGES

Salaires et charges sociales 4 508 698 3 537 612
Déplacements 629 636 389 669
Services professionnels 622 219 868 677
Frais d’occupation 366 282 386 886
Honoraires et frais des administrateurs 336 020 330 027
Frais administratifs et généraux 335 027 281 050
Assurances 212 278 41 832
Formation continue et frais d’affiliation professionnelle 40 073 34 724
Intérêts 27 470 30 031
Radiation du logiciel sous licence (note 9) 244 726
Amortissement 217 988 248 091

7 295 691 6 393 325

Résultat net de l’exercice 1 011 191 $ 389 665 $

É T AT  D E  L ’ É V O L U T I O N  D E  L ’ A C T I F  N E T

É T AT  D E S  R É S U LT AT S

Exercice terminé le 31 Décembre 2005

2005 2004 

Investi en
immobilisations

corporelles Non affecté Total Total

Actif net – ouverture de l’exercice 1 013 906 $ (137 543) $ 876 363 $ 486 698 $

Excédent des produits sur les charges 
pour l’exercice (note 8) (217 988) 1 229 179 1 011 191 389 665

Acquisition d’immobilisations corporelles 9 182 (9 182) nil nil
Reclassement du logiciel sous licence (52 662) 52 662 nil nil
Diminution du financement des 

immobilisations corporelles 35 480 (35 480) nil nil

Actif net – clôture de l’exercice (note 8) 787 918 $ 1 099 636 $ 1 887 554 $ 876 363 $
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Au 31 Décembre 2005

2005 2004

ACTIF

Actif à court terme

Trésorerie et équivalents de trésorerie 1 605 511 $ 46 241 $

Débiteurs 375 43 212

Taxe de vente recouvrable 67 368 234 935

Charges payées d’avance 252 863 254 534

1 926 117 578 922

Immobilisations corporelles (note 4) 1 196 759 1 458 227

3 122 876 $ 2 037 149 $

PASSIF ET ACTIF NET

Passif à court terme

Créditeurs et charges à payer 655 502 $ 525 566 $

Tranche à moins d’un an de l’emprunt pour 

améliorations locatives (note 5) 37 646 35 480

693 148 561 046

Avantages locatifs incitatifs reportés (note 7) 170 979 190 899

Emprunt pour améliorations locatives – 

tranche à long terme (note 5) 371 195 408 841

1 235 322 1 160 786

Actif net

Investi en immobilisations corporelles (note 8) 787 918 1 013 906

Non affecté 1 099 636 (137 543)

1 887 554 876 363

3 122 876 $ 2 037 149 $

APPROUVÉ AU NOM DU CONSEIL,

, ADMINISTRATEUR

GORDON THIESSEN, PRÉSIDENT

, ADMINISTRATRICE

WENDY DOBSON, VICE- PRÉSIDENT

B I L A N
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N O T E S  C O M P L É M E N T A I R E S  31 Décembre 2005

1. L’ORGANISATION

Le Conseil canadien sur la reddition de comptes (CCRC) / Canadian Public Accountability Board (CPAB) a été consti-
tué en corporation sans capital-actions le 15 avril 2003 sous le régime de la Loi sur les corporations canadiennes, à
l’initiative des autorités canadiennes de réglementation du secteur financier et des valeurs mobilières et de l’Institut
Canadien des Comptables Agréés (ICCA), afin de surveiller les vérificateurs des sociétés cotées au Canada. Le CCRC a
démarré ses activités le 1er octobre 2003.

Le CCRC a pour mission de contribuer à la confiance du public envers l’intégrité de l’information financière publiée
par les sociétés ouvertes en favorisant une vérification externe indépendante et de haut calibre des émetteurs assujet-
tis. Le CCRC s’acquitte de cette mission principalement en établissant les exigences visant la participation des cabi-
nets d’experts-comptables qui assurent la vérification d’émetteurs assujettis au Canada et en appliquant un processus
efficace d’inspection de la qualité des cabinets de vérification participants.

2. SOMMAIRE DES PRINCIPALES CONVENTIONS COMPTABLES 

Règles de présentation 
Les présents états financiers ont été établis selon les principes comptables généralement reconnus du Canada,
appliqués de la même manière qu’au cours de l’exercice précédent. Les principales conventions comptables suiv-
ies pour la préparation de ces états financiers sont les suivantes : 

Trésorerie et équivalents de trésorerie
La trésorerie et les équivalents de trésorerie sont constitués des liquidités ainsi que des placements très liquides
dont le risque de taux d’intérêt est négligeable et la date d’échéance initiale, de trois mois ou moins. 

Constatation des produits 
Le CCRC impose deux types de frais aux cabinets d’experts-comptables : des frais afférents à l’Avis d’intention de participer,
facturés aux cabinets d’experts-comptables qui présentent une demande en vue de devenir cabinets de vérification partici-
pants, et une cotisation annuelle, payée par les cabinets de vérification participants. Le CCRC fixe le montant des frais et coti-
sations de manière à pouvoir recouvrer ses coûts et à assurer un fond de roulement suffisant pour parer aux éventualités.

Les frais afférents à l’Avis d’intention de participer sont des frais fixes établis en fonction du nombre d’émetteurs assujet-
tis clients du cabinet à la date de l’inscription. Ces frais sont comptabilisés dans la période au cours de laquelle ils sont perçus. 

La cotisation annuelle est fonction des produits que le cabinet de vérification participant tire des services de vérifi-
cation fournis aux émetteurs assujettis. Les cotisations sont constatées à titre de produits dans l’exercice auquel elles
se rapportent. En 2005, la cotisation correspondait à 1,6 % des honoraires de vérification facturés par les cabinets de
vérification participants à leurs clients émetteurs assujettis. Ce taux est le même qu’en 2004.

Immobilisations corporelles
Les immobilisations corporelles sont comptabilisées au coût. Elles sont
amorties sur leur durée de vie utile estimative selon la méthode de
l’amortissement linéaire à compter de la date de leur mise en service. 

Contrats de location
Tous les contrats de location du CCRC sont des contrats de location-exploitation. La réduction des frais d’occupa-
tion liée à la période initiale d’occupation gratuite de sept mois des lieux loués (voir la note 7) constitue un avan-
tage qui a été reporté et qui est constaté sur la durée du bail. L’arrangement financier conclu pour les améliora-
tions locatives (voir la note 5) a été comptabilisé à titre d’emprunt et le loyer supplémentaire à payer a été traité
comme un remboursement de principal avec intérêts.

Utilisation d’estimations
La préparation des états financiers selon les principes comptables généralement reconnus du Canada oblige la
direction à faire des estimations et à poser des hypothèses qui ont une incidence sur les montants des actifs et
des passifs présentés à la date des états financiers, et sur les montants des produits et des charges présentés aux
cours des périodes considérées.

Les chiffres réels pourraient différer de manière importante de ces estimations et hypothèses. Les estimations
et hypothèses font l’objet d’un examen périodique et, lorsque des ajustements s’imposent, ceux-ci sont présentés
dans l’exercice au cours duquel ils deviennent connus.

LA DURÉE DE VIE UTILE ESTIMATIVE EST 
ÉVALUÉE COMME SUIT :

Mobilier et matériel de bureau 10 ans
Matériel de télécommunications 5 ans
Logiciels 3 ans
Améliorations locatives 10 ans

É T AT  D E S  F L U X  D E  T R É S O R E R I E

Exercice terminé le 31 Décembre 2005

2005 2004 

ACTIVITÉS DE FONCTIONNEMENT

Rentrées nettes liées aux activités de fonctionnement :
Résultat net de l’exercice 1 011 191 $ 389 665 $

Réintégration (déduction) des éléments sans effet sur la trésorerie
Amortissement des immobilisations 217 988 248 091
Radiation du logiciel sous licence 244 726
Frais d’occupation pendant la période couverte 

par l’avantage locatif incitatif (note 7) 210 819
Amortissement de l’avantage locatif incitatif (note 7) (19 920) (19 920)

Variation nette du fonds de roulement (voir ci-dessous) 394 673 (371 402)

Rentrées nettes liées aux activités de fonctionnement 1 603 932 701 979

ACTIVITÉS D’INVESTISSEMENT

Acquisition d’immobilisations corporelles (9 182) (1 219 668)

ACTIVITÉS DE FINANCEMENT

Prêt bancaire reçu pour améliorations locatives 449 528
Remboursement de principal sur prêt pour améliorations locatives (35 480) (5 207)
Remboursement du financement à court terme 

des immobilisations corporelles (654 887)

Rentrées (sorties) nettes liées aux activités de financement (35 480) (210 566)

TRÉSORERIE ET ÉQUIVALENTS DE TRÉSORERIE 

GÉNÉRÉS (UTILISÉS) AU COURS DE L’EXERCICE, NET 1 559 270 (728 255)
Trésorerie et équivalents de trésorerie – ouverture de l’exercice 46 241 774 496

Trésorerie et équivalents de trésorerie – clôture de l’exercice 1 605 511 $ 46 241 $

Variation nette des éléments du fonds de roulement :
Augmentation (diminution) des débiteurs et 

de la taxe de vente recouvrable 210 405 $ (136 532) $
Augmentation (diminution) des charges payées 

d’avance liées à des éléments autres que des immobilisations 54 332 (254 534)
Augmentation (diminution) des créditeurs et charges 

à payer liés aux activités de fonctionnement 129 936 19 664

394 673 $ (371 402) $

Intérêts payés au cours de l’exercice 27 470 $ 30 031 $
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années et à 120 785 $ pour les cinq années suivantes. Dans les deux cas, ce loyer est majoré de la quote-part du
CCRC au titre des frais d’exploitation du bâtiment, laquelle s’élève actuellement à environ 240 000 $ par année. Le
CCRC était exempté du loyer et des frais d’exploitation pendant les sept premiers mois du bail. Cet avantage locatif
incitatif reporté a été comptabilisé au coût et est amorti linéairement sur les dix années de la durée du bail.

8. ACTIF NET INVESTI EN IMMOBILISATIONS CORPORELLES

L’excédent des charges sur les produits affecté à l’actif net investi en 
immobilisations corporelles se compose des éléments suivants :

2005 2004

Amortissement 217,988 $ 248,091 $
Radiation du logiciel sous licence 244,726

217,988 $ 492,817 $

L’actif net investi en immobilisations corporelles au 
31 décembre a été calculé comme suit :

Immobilisations corporelles 1,196,759 $ 1,458,227 $
Moins :
Tranche à moins d’un an de l’emprunt pour améliorations locatives (37,646) (35,480)
Emprunt pour améliorations locatives – tranche à long terme (371,195) (408,841)

787,918 $ 1,013,906 $

9. ÉVENTUALITÉS

En novembre 2004, le CCRC a intenté une action contre le fournisseur du logiciel pour lequel le CCRC avait obtenu
une licence, au motif de ne pas avoir livré un système fonctionnel. En 2004, le CCRC a entièrement radié les 244
726 $ payés relativement à ce logiciel. Dans sa demande en justice, le CCRC cherche à recouvrer ce montant plus
certains autres coûts engagés par suite du manquement du fournisseur. En janvier 2005, le fournisseur a déposé
une demande reconventionnelle en vue de recouvrer les montants facturés au CCRC, mais non payés, qui s’élèvent
à 99 038 $. Le CCRC n’a pas constaté ce montant dans les présents états financiers, car il n’estime pas que la
demande reconventionnelle soit fondée ni que le fournisseur puisse obtenir gain de cause. Les deux poursuites
sont encore en instance. Tout règlement, le cas échéant, sera comptabilisé au cours de la période dans laquelle il
surviendra.

10. AVANTAGES SOCIAUX FUTURS 

Le CCRC a établi un régime enregistré d’épargne-retraite (REER) collectif pour les employés admissibles. Selon les
dispositions du régime, le CCRC contribue directement aux régimes des employés, mais n’encourt aucune obliga-
tion future. En 2005, les charges du CCRC au titre du REER collectif se sont élevées à 159 278 $ (134 029 $
en 2004).

11. STATUT FISCAL

Le CCRC étant une organisation à but non lucratif au sens de l’alinéa 149 (1)l) de la Loi de l’impôt sur le revenu
(Canada), il n’est pas assujetti à l’impôt sur le revenu au Canada. 

3. INSTRUMENTS FINANCIERS

Les instruments financiers du CCRC comprennent la trésorerie, les débiteurs, les créditeurs, les charges à payer
et l’emprunt pour améliorations locatives. La direction est d’avis que le CCRC n’est pas exposé à des risques sig-
nificatifs de taux d’intérêt, de change ou de crédit liés à ces instruments financiers. À moins d’indication con-
traire, la juste valeur de ces instruments financiers se rapproche de leur valeur comptable. 

4. IMMOBILISATIONS CORPORELLES

Les immobilisations corporelles, comptabilisées 
au coût, sont les suivantes : Amortissement 2005 2004

Coût cumulé Net Net

Mobilier et matériel de bureau 463 103 $ (91 985) $ 371 118 $ 414 882 $
Matériel de télécommunications 380 554 (151 014) 229 540 301 514
Logiciels 92 805 (60 522) 32 283 113 630

936 462 $ (303 521) $ 632 941 830 026

Améliorations locatives, net 563 818 628 201

1 196 759 $ 1 458 227 $

5. EMPRUNT POUR AMÉLIORATIONS LOCATIVES

6. FACILITÉ DE CRÉDIT BANCAIRE

Le CCRC dispose d’une facilité de crédit bancaire de 2 000 000 $ au taux d’intérêt préférentiel consenti par la
banque. Les montants dus dans le cadre de la facilité de crédit sont remboursables à vue. Aucun actif n’a été
donné en garantie de la facilité de crédit et aucuns frais ne sont engagés tant que la facilité de crédit n’est pas
utilisée. Aux 31 décembre 2005 et 2004, aucun montant n’était dû sur la facilité de crédit.

7. ENGAGEMENTS 

La plupart des contrats de location-exploitation expirent
pendant l’année 2007. Le CCRC prévoit conclure de
nouveaux contrats de location-exploitation à l’expiration
des contrats actuels. 

Le CCRC a conclu un bail de dix ans pour ses
bureaux, dont la date d’entrée en vigueur était le 1er
février 2004. Aucune obligation liée à la mise hors serv-
ice d’immobilisations n’est associée à ce bail. Le loyer
annuel a été fixé à 105 030 $ pour les cinq premières

En 2004, le CCRC a reçu de son propriétaire un prêt de
449 528 $ pour financer des améliorations locatives.
Le principal, auquel s’ajoutent les intérêts calculés au
taux annuel effectif de 5,94 %, est remboursé en men-
sualités de 5 076 $ qui ont débuté en août 2004 et se
termineront en juillet 2014.

Les remboursements du principal sur la durée de l’em-
prunt s’échelonnent comme suit :

2006 37 646 $

2007 39 944
2008 42 382
2009 44 970
2010 47 715
Années subséquentes 196 184

Tranche à long terme 371 195

408 841 $

Le CCRC a conclu des contrats de location-exploitation
pour du matériel de bureau et pour des bureaux à
Vancouver. Le total des paiements annuels minimums
au titre de ces contrats pour les prochains exercices est
le suivant :

2006 106 318 $

2007 19 155 $
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